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n° 281 199 du 30 novembre 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. AVALOS DE VIRON

Rue de l'Aurore 10

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 novembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 octobre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2022.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. AVALOS DE VIRON, avocat, et

K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique malinké et de religion

musulmane. Vous êtes né le 14 juillet 1988 à Conakry et vous y avez vécu jusqu’à votre départ du pays.

Vous n’avez aucune implication politique ni associative.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants.
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Vous vivez avec votre famille à Sig Madina où vous faites la connaissance de [N. S.], une jeune fille du

voisinage que vous fréquentez avec laquelle vous finissez par flirter.

Suite à une dispute entre votre mère et votre oncle paternel, après le décès de votre père, vous quittez

Sig Madina pour vous installer avec votre mère à Sangoyah. Vous n’avez plus de nouvelles de [N. S.]

suite à ce déménagement.

En 2015, vous épousez [My. S.]. Ensemble, vous avez trois enfants.

Après votre mariage, vous croisez par hasard [N. S.]. Vous apprenez qu’elle vit à présent elle aussi à

Sangoyah. Vous nouez une relation extraconjugale avec elle.

Le frère de Nana, un béret rouge connu sous le surnom de Saddam, vous surprend avec sa soeur alors

que vous la raccompagnez à son domicile. Il vous interpelle, vous informe que sa soeur est promise en

mariage et vous ordonne de cesser de la voir.

Le lendemain, Saddam vous surprend une nouvelle fois à proximité du domicile de sa soeur. Il vous

menace et vous emmène de force au poste d’Enta, chez les bérets verts qui, à sa demande, vous

ordonnent eux aussi de mettre un terme à cette relation avant de vous relâcher.

Le soir même, [N. S.] vous rejoint au café où vous avez vos habitudes car vous aviez prévu d’aller danser.

Vous quittez ensuite le café et vous discutez tous les deux sur le bord de la route. Le frère de Nana arrive

alors, accompagné par plus d’une dizaine de militaires, à bord de pickups. Vous êtes violemment battu,

le frère de Nana vous blesse avec un couteau et vous ne devez la vie qu’à l’intervention de l’un de ses

collègues au moment où Saddam veut vous poignarder. Profitant de cette diversion, vous prenez la fuite

et vous vous réfugiez chez votre ami [A. K.], à Wanindara. Durant ce temps, Saddam force sa soeur à

dévoiler l’adresse de votre studio et de votre domicile. Il trouve une photo de sa soeur et de vous dans

votre studio et la diffuse auprès de ses hommes pour vous chercher. Votre soeur, [S.], qui réside en Côte

d’Ivoire, vous fait alors faire un passeport et vous procure un billet d’avion. Vous prenez l’avion pour le

Maroc.

Vous parvenez ensuite à gagner l’Espagne par la mer. Vous y recevez des soins et vous êtes amputé

d’un doigt, conséquence des coups qui vous ont été infligés par Saddam. Vous quittez l’Espagne en

décembre 2018, vous transitez par la France et vous arrivez en Belgique le 20 décembre 2018. Vous

introduisez votre demande de protection le 17 janvier 2019.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous remettez les documents suivants : deux

certificats médicaux attestant de différentes lésions et de symptômes traduisant une souffrance

psychologique, une attestation de prise en charge par la Croix-Rouge et une attestation de suivi d’une

formation citoyenne.

Le 20 février 2020, le Commissariat général a pris une décision de refus de statut de réfugié et de refus

du statut de protection subsidiaire au motif que vous n’étiez pas parvenu à convaincre le Commissariat

général de la réalité de votre relation extraconjugale avec [N. S.] et que partant, vos craintes envers le

frère de cette femme, militaire et béret rouge, en raison de cette relation alléguée ne pouvaient être

considérées comme établies.

Le 24 mars 2020, vous avez introduit un recours contre la décision prise par le Commissariat général

auprès du Conseil du contentieux des étrangers. A l’appui de votre recours, vous avez déposé divers

rapports et articles généraux relatifs au système judiciaire en Guinée et aux violences conjugales dans ce

pays ainsi qu’un rapport psychologique daté 21 septembre 2020. Dans son arrêt n°243326 daté du 29

octobre 2020, le Conseil du contentieux des étrangers a annulé la décision prise par le Commissariat

général au motif que votre vulnérabilité n’avait pas suffisamment été prise en compte dans l’analyse de

votre demande de protection internationale.

Vous avez donc été entendu dans le cadre d'un nouvel entretien, au Commissariat général, le 31 mai

2021.

Lors de cet entretien, vous avez déposé : un rapport médical circonstancié daté du 6 avril 2021 et deux

rapports psychologiques datés du 21 septembre 2020 et du 28 mai 2021. Vous avez également fait

parvenir ensuite un bilan neuropsychologique réalisé au mois de septembre 2021.
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B. Motivation

Relevons tout d’abord que si, dans un premier temps, le Commissariat général n’avait pas estimé que

des besoins procéduraux spéciaux devaient être mis en place dans l’analyse de votre demande de

protection, il ressort cependant des documents remis à l’appui de votre recours devant le Conseil du

contentieux des étrangers et des documents remis lors de votre dernier entretien au Commissariat général

que des besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous concerne.

Il ressort en effet des attestations de suivi psychologique et du rapport médical circonstancié remis à

l’appui de votre demande de protection que vous souffrez de troubles du sommeil et de maux de tête, que

votre faible niveau d’instruction peut limiter votre compréhension et votre expression (sans toutefois, et

même si le rapport médical circonstancié préconise une évaluation de vos fonctions cognitives, faire état

d’une quelconque incapacité dans votre chef à être entendu par le Commissariat général dans le cadre

d’un entretien), que vous souffrez d’un syndrome de stress post traumatique, d’anxiété chronique et d’une

symptomatologie dépressive (cf. farde « Documents » après annulation, pièces 1, 2 et 3). Afin d’y

répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre

du traitement de votre demande au Commissariat général. Ainsi, dès le début de votre entretien après

l'arrêt d’annulation du Conseil du contentieux des étrangers, l’officier de protection en charge de votre

dossier s’est informé au sujet de votre suivi médical et psychologique et s’est assuré que vous étiez en

mesure de réaliser l’entretien (entretien CGRA 31/05/2021 p. 3-5). Il vous a proposé des pauses ; vous a

proposé d’interrompre l’entretien si vous ne vous sentiez pas en mesure de répondre aux questions

posées ; plusieurs pauses ont été aménagées et vous avez signalé après chacune de celle-ci votre

volonté de poursuivre l’entretien (entretien CGRA 31/05/2021 p. 9, 10, 12 et 16). Il a été tenu compte

également de votre difficulté à situer les événements dans le temps et l’officier de protection en charge

de votre dossier vous a expliqué que vous ne deviez pas donner de dates si vous ne les connaissiez pas

mais vous a demandé de tenter de préciser des durées ou d’utiliser des points de repère pour permettre

de comprendre l’enchainement des événements (entretien CGRA du 31/05/2021 p. 6 et 14). Notons

encore que les questions vous ont été régulièrement reformulées et explicitées tout au long de vos trois

entretiens et que votre avocate a également pu intervenir pour reformuler une question (entretien CGRA

10/01/2020 p. 10). Vous avez par ailleurs affirmé avoir bien compris l’interprète et les questions qui vous

ont été posées lors de votre dernier entretien (entretien CGRA du 31/05/2021 p. 22).

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes,

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les

obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre demande de protection que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motif

sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En cas de retour en Guinée, vous invoquez votre crainte d’être tué par Saddam, le frère de [N. S.], en

raison de la relation extraconjugale que vous avez eue avec sa soeur. Vous n’invoquez pas d’autres

craintes ni d’autres problèmes rencontrés en Guinée (entretien CGRA 31/05/2021 p. 5). Force est de

constater cependant que votre récit, tel que vous le présentez, ne peut être tenu pour établi.

Ainsi, vous faites remontez l’origine de vos problèmes à la relation que vous avez eue avec [N. S.], avec

laquelle vous aviez déjà flirté lorsque vous étiez jeune et que vous avez retrouvée, après votre mariage,

suite à son déménagement à Sangoyah.

Cependant, interrogé sur cette relation, vos propos n’ont pas permis d’en établir la réalité.

En effet, relevons tout d’abord que lorsque vous vous exprimez sur le contexte dans lequel vous avez

retrouvé [N. S.], plusieurs années après l’avoir perdue de vue, vous déclarez tantôt que c’était lorsque

vous partiez du garage où vous faisiez de la soudure pour aller chercher une pièce et que vous êtes

tombé sur elle par hasard alors qu’elle faisait son petit commerce et portait son panier sur sa tête avec

des fruits, des légumes, des pommes de terre, des oeufs, des produits de saison (entretien 29/11/2019

p. 6), tantôt que, alors que vous étiez dans votre garage, en hauteur, occupé à souder la tôle d’un camion,

vous avez entendu sa voix, à l’intérieur du garage où elle était rentrée pour vendre du manioc, que vous
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lui avez dit d’approcher, que vous êtes descendu et que c’est lorsqu’elle a posé son plat au sol et qu’elle

s’est relevée que vous l’avez reconnue (entretien CGRA 31/05/2021 p. 11). Ces deux versions

divergentes sur les circonstances dans lesquelles vous auriez retrouvé Nana, retrouvailles pourtant à la

base de vos problèmes allégués, remettent d’emblée en cause le récit de votre relation avec cette femme,

tel que vous le présentez.

Ensuite, interrogé longuement et à plusieurs reprises sur votre relation avec cette femme, vos propos se

sont révélés inconsistants. Ainsi, lors de votre deuxième entretien au Commissariat général, alors que

vous êtes sollicité à plusieurs reprises pour parler de [N. S.], vous vous contentez de dire qu’il s’agit d’une

fille, qu’elle est d’ethnie soussou, qu’elle n’est pas grosse et a le teint noir. Sollicité à de multiples reprises

encore, et alors que votre avocate est intervenue pour s’assurer que vous compreniez bien le but de ces

questions, vous affirmez qu’elle ne portait pas de pantalon mais des tissus africains, qu’elle aimait manger

l’attiéké, qu’elle faisait la prière et n’aimait pas la guerre et les disputes (entretien CGRA 20/01/2020 p. 9-

11). Sollicité une nouvelle fois à ce sujet lors de votre troisième entretien et alors qu’il vous a été expliqué

l’importance de fournir des précisions supplémentaires, vous vous contentez de répéter les mêmes

éléments (entretien CGRA 31/05/2021 p. 14-16). Interrogé sur sa famille, vous déclarez seulement que

son père est décédé, qu’elle a un frère plus âgé, Saddam, et qu’elle a une partie de sa famille qui vit à

Kindia. Vous ne savez pas avec qui elle vivait à Sangoyah, ni même à Sig Madina alors que vous viviez

à proximité de son domicile à cette époque et que vous la fréquentiez déjà (entretien CGRA 20/01/2020

p. 9-11 + entretien CGRA 31/05/2021 p. 14-16). Vous n’apportez pas plus de précisions sur elle si ce n’est

qu’elle s’arrangeait avec d’autres filles pour son commerce afin de se sentir en sécurité (entretien CGRA

20/01/2020 p. 8-11 + entretien CGRA 31/05/2021 p. 14-16). Interrogé sur les activités et les conversations

que vous aviez ensemble, vous vous montrez tout aussi laconique, déclarant seulement que vous vous

voyiez dans un studio que vous aviez loué, au café que vous fréquentiez et que vous alliez danser

(entretien 20/01/2020 p. 8). Ajoutons encore que, si vous affirmez lors de votre deuxième entretien que

vous êtes incapable d’estimer la fréquence à laquelle vous vous rencontriez (entretien CGRA du

20/01/2020 p. 7), vous affirmez pourtant lors de votre dernier entretien que vous vous voyiez tous les jours

(entretien CGRA 31/05/2021 p. 18). Enfin, vos propos selon lesquels, une fois rentrée chez elle, « on »

lui interdisait de sortir et que vous vous cachiez pour pouvoir entretenir cette relation sont difficilement

compatibles avec vos activités alléguées, à savoir que vous vous retrouviez au café après vos journées

de travail respectives et que vous sortiez parfois danser. Confronté à cet élément, vous vous contentez

d’évoquer le fait que son domicile, situé dans le même quartier que le vôtre, était cependant éloigné de

ces lieux puisqu’il ne se situait pas dans le même secteur (entretien CGRA 31/05/2021 p. 16).

Votre faible niveau d’instruction ou encore votre vulnérabilité ne permettent pas de justifier le fait que vous

ne seriez pas en mesure de parler de votre vécu, avec cette femme que vous vous voyiez quotidiennement

pendant la période où vous étiez en relation avec elle.

L’ensemble de ces éléments empêche de croire que vous aviez une relation avec [N. S.] dans les

circonstances invoquées. Partant, votre crainte de persécution et/ou d’atteintes graves du fait de cette

relation s’en voit d’emblée remise en cause.

Par ailleurs, vous affirmez que Nana était promise en mariage à un militaire, un supérieur de son frère

Saddam. Cependant, vous ne savez rien sur ce militaire ni sur ce mariage allégué. Vous n’avez d’ailleurs

pas cherché à obtenir plus d’informations à ce sujet alors que vous étiez pourtant menacé par le frère de

Nana en raison notamment de ce projet de mariage (entretien CGRA 31/05/2021 p. 15 et 21). Ajoutons à

ce sujet que, selon vous, cette femme était de la même génération que vous, que vous êtes actuellement

âgé de 33 ans et que dès lors, le Commissariat général ne voit pas pour quel motif un tel mariage aurait

été imposé à cette femme, largement majeure, contre sa volonté d’autant que vous n’apportez aucun

élément permettant d’avoir la moindre information sur sa situation familiale. Vous n’apportez d’ailleurs pas

d’explication convaincante à ce sujet (entretien CGRA 31/05/2021 p. 15, 18 et 21). Dès lors, vos propos

laconiques concernant les circonstances de ce mariage allégué confortent le Commissariat général dans

l’idée que les faits, tels que vous les présentez, ne sont pas établis.

Quant au frère de [N. S.] qui serait, selon vous, à l’origine de votre fuite de Guinée, vos propos se sont

également révélés particulièrement inconsistants au cours de vos trois entretiens. En effet, vous vous

contentez de dire qu’il s’agit d’un béret rouge, qu’il porte un gilet avec des poches et une arme, qu’il est

très méchant, qu’il est plus âgé que vous, grand, noir et costaud, et que vous ne savez pas où il vivait

(entretien CGRA 27/11/2019 p. 9 + entretien CGRA 20/01/2020 p. 12 et 13 + entretien CGRA 31/05/2021

p. 16 et 18). Vous n’apportez aucune autre précision à son sujet.



CCE X - Page 5

Ajoutons à tous ces éléments qu’il est invraisemblable qu’alors que vous êtes menacé par Saddam

pendant deux jours consécutifs et emmené par lui chez les bérets verts afin que vous cessiez de

fréquenter sa soeur, vous vous retrouviez cependant avec celle-ci, le même jour, au bord de la route,

sans avoir cherché à obtenir la moindre précision sur ce frère, sur ses intentions ou sur ce projet de

mariage (entretien CGRA 31/05/2021 p. 17-19).

Au surplus, il est tout aussi invraisemblable que vous ayez été suturé au niveau de votre lèvre, à votre

arrivée en Espagne, pour des blessures que vous auriez eues, en Guinée, soit à tout le moins plusieurs

jours avant votre arrivée sur le continent européen, au vu du voyage dont vous faites état (entretien CGRA

31/05/2021 p. 20). Vous n’apportez par ailleurs aucun document médical délivré par l’hôpital espagnol

dans lequel vous auriez été soigné permettant d’éclaircir les circonstances dans lesquelles ces blessures

auraient été occasionnées.

De l’ensemble de ces éléments, il ressort qu’il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et,

partant, de croire que, comme vous le prétendez, vous auriez été victime de mauvais traitements, en

Guinée, de la part des militaires, et de Saddam plus particulièrement, dans le contexte invoqué.

Les documents que vous remettez à l’appui de votre demande de protection ne permettent pas d’en

renverser le sens.

Ainsi, vous remettez des documents médicaux qui font état de vos cicatrices, à savoir, le certificat daté

du 7 janvier 2019 émanant du Docteur Safari, le certificat daté du 18 novembre 2019 émanant du Docteur

Braga et le rapport médical circonstancié daté du 6 avril 2021 émanant du Docteur Hajji (de l’ASBL

Constats) (cf. farde "Documents" après annulation, pièces 3, 4 et 5). En l’espèce, il y a d’abord lieu de

constater que bien qu’il vous a été demandé si vous avez été victime de mauvais traitements dans d’autres

circonstances que celles que vous invoquez, vous avez continué à affirmer que c’est le frère de [N. S.]

qui vous a infligé ces blessures du fait de votre relation avec sa soeur et vous affirmez ne pas avoir été

blessé dans d’autres circonstances ni avoir été blessé ailleurs qu’en Guinée (entretien CGRA 31/05/2021

p. 19). Or, comme vu précédemment, votre récit de ces événements ne peut être tenu pour établi. Vous

n’avez fourni aucun autre élément d’information ni aucune autre explication concernant la présence des

cicatrices dont il est fait mention dans ces trois documents que vous avez présentés pour appuyer votre

demande de protection. Dès lors, si les documents déposés font état de lésions, ils ne suffisent toutefois

pas, au vu de l’absence de crédibilité générale de votre récit et donc de l’ignorance des circonstances

dans lesquelles ces mauvais traitements vous ont été infligés, à établir que vous avez déjà subi une

persécution ou des atteintes graves ou avez déjà fait l’objet de menaces directes d’une telle persécution

ou de telles atteintes dans votre pays d’origine au sens de l’article 48/7 qui « doivent évidemment être de

celle visées et définies respectivement aux articles 48/3 et 48/4 de la même loi » (C.E., 7 mai 2013, n°

223.4321). La présomption prévue par cet article de crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du

risque réel de subir des atteintes graves dans son pays d’origine, n’a ainsi pas lieu de s’appliquer.

Les autres documents déposés à l’appui de votre demande de protection ne permettent pas davantage

de renverser le sens de cette décision.

Ainsi, vous remettez plusieurs documents qui font état de votre souffrance psychologique. Le rapport

médical circonstancié daté du 6 avril 2021 émanant du Docteur Hajji mentionne un syndrome de stress

post traumatique et une anxiété chronique. Il relève également votre faible degré d’instruction et vos

difficultés à fournir des éléments temporels. Les rapports psychologiques émanant de Monsieur Schwall,

datés du 28 mai 2021 et du 21 septembre 2020, attestent de vos troubles du sommeil, de flash-back, de

sentiments de peur, d’incertitude et de désespoir, de ruminations constantes d’un trouble anxieux et d’une

symptomatologie dépressive. Vous remettez aussi un bilan neuropsychologique réalisé au mois de

septembre 2021 par une neuropsychologue, Madame Nicolet. Il convient ici de rappeler que le

Commissariat général a reconnu, dans votre chef, certains besoins procéduraux spéciaux, et qu’il a mis

en place des mesures pour vous permettre de remplir adéquatement votre obligation de collaboration à

l’établissement des faits (voir plus haut). Du reste, les arguments développés dans la présente décision

ne vous reprochent en aucune manière un manque de structure temporelle, mais s’attachent à mettre en

exergue un manque général de consistance de vos propos tout au long de vos trois entretiens au

Commissariat général. En outre, si votre bilan neuropsychologique (cf. farde "Documents" après

annulation, pièce 8) met en évidence votre très faible quotient intellectuel et le fait que les résultats

obtenus lors de ce test doivent s'interpréter avec prudence, relevons que les questions qui vous ont été

posées au cours de vos trois entretiens au Commissariat général vous ont été maintes fois reformulées

et expliquées en termes simples, que vous avez affirmé les avoir comprises et que dès lors, ce document
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ne saurait justifier à lui seul le caractère particulièrement laconique de vos réponses concernant des

événements que vous dites pourtant avoir vécu. Enfin, s’il n’appartient pas au Commissariat général de

remettre en cause les difficultés psychologiques qui sont les vôtres, il convient également de souligner

que l’exil, la procédure d’asile et surtout le décès, des suites d’une maladie, de l’un de vos enfants après

votre départ du pays sont eux-mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant,

expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et que, d’autre part, les praticiens amenés à constater

les symptômes anxio-dépressifs ou les syndromes de stress post-traumatique de candidats réfugiés ne

sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs

souffrances psychiques, d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent nécessite la

mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne

foi de leur patient.

L’attestation de prise en charge de vos soins par la Croix-Rouge et l’attestation de suivi d’une formation

citoyenne (cf. farde "Documents" après annulation, pièces 6 et 7) n’apportent aucun élément susceptible

de rétablir la crédibilité de votre récit concernant les circonstances ayant entrainé votre départ de Guinée.

Quant aux rapports et articles généraux déposés à l’appui de votre recours (cf. dossier administratif), le

Commissariat général estime que la simple invocation de rapports et d'articles faisant état, de manière

générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant

de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque de subir des atteintes

graves au regard des informations disponibles sur son pays ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce

que vous ne démontrez nullement en l’espèce.

Les remarques transmises suite à l'envoi des notes de votre dernier entretien personnel ont bien été

prises en compte dans l'analyse de votre dossier mais n'apportent cependant pas d'éléments susceptibles

de renverser le sens de cette décision.

En conclusion, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant, à l’existence dans votre

chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De

l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un risque réel de subir

des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire (art. 48/4 de la loi

sur les étrangers du 15 décembre).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque notamment la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, ainsi que des articles 48/3

et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de

fait propres à l’espèce et insiste sur la vulnérabilité psychologique du requérant.

2.4. À titre principal, elle sollicite du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil)

la reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant, et à titre subsidiaire, l’octroi du statut de protection

subsidiaire.

3. Les documents déposés
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En annexe à sa requête, la partie requérante fait parvenir au Conseil une attestation de suivi

psychologique du 28 mai 2021, un rapport d’expertise psychologique du 6 avril 2021 ainsi qu’un bilan

neuropsychologique du 14 septembre 2021.

4. Les motifs de la décision attaquée

4.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit d’asile. Les documents

sont par ailleurs jugés inopérants.

4.2. Le 23 novembre 2022, la partie requérante dépose une note complémentaire contenant un certificat

médical du 22 novembre 2022 (pièce 7 du dossier de la procédure).

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 1°, de la loi du 15 décembre
1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours
à l'encontre d’une décision du Commissaire général, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son
ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance
sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire
général ». À ce titre, il peut « décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation
que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil
en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire
général aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr.,
sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/1, page 95) et sa saisine n’est pas limitée par les termes du recours
porté devant lui (CE, 8 mars 2012, n° 218.382).

5.2. Cependant, s’il entend examiner d’office une question qui ne l’a pas été par le Commissaire général,
le Conseil ne peut, s’il entend rejeter sur cette base le recours dont il est saisi, se dispenser d’avertir les
parties de son intention, et il doit leur permettre de faire valoir leurs observations, faute de quoi il méconnait
le principe du débat contradictoire et, partant, le respect des droits de la défense (CE, 16 décembre 2011,
n° 216.897).

5.3. Selon l’article 1er de la Convention de Genève, « le terme "réfugié" s'appliquera à toute personne:

1. […]
2. qui, [...] craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de
son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont
elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce
pays; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence
habituelle à la suite de tels événements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.4. À l’audience, le Conseil s’interroge sur le critère de rattachement des faits de l’espèce à la Convention
de Genève ; la partie requérante fait valoir le critère de rattachement du groupe social des « personnes
ayant une relation extra-conjugale ».

5.5. Le Conseil rappelle que la notion de groupe social a reçu la définition suivante dans l’article 48/3, § 4,
d :

« d) un groupe doit être considéré comme un certain groupe social lorsque, entre autres :

- ce groupe a une identité propre dans le pays en question parce qu'il est perçu comme étant différent
par la société environnante ;

- ce groupe, en fonction des circonstances qui prévalent dans le pays d'origine, a l'orientation sexuelle
comme caractéristique commune. L'orientation sexuelle ne recouvre pas les faits considérés comme
délictueux selon le droit belge. Il convient de prendre dûment en considération les aspects liés au genre,
dont l'identité de genre, aux fins de la reconnaissance de l'appartenance à un certain groupe social ou de
l'identification d'une caractéristique d'un tel groupe ».

Le critère du groupe social composé des « personnes ayant une relation extra-conjugale », proposé par
la partie requérante ne correspond pas à la définition légale, puisque ce groupe ne possède pas « une
identité propre dans le pays en question parce qu'il est perçu comme étant différent par la société
environnante ».
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5.6. La partie requérante propose encore comme critère de rattachement, celui des opinions politiques, la
relation extraconjugale du requérant dans un contexte musulman traditionnel serait perçue comme une
opinion politique.

5.7. Le Conseil rappelle que la notion d’opinions politiques a reçu la définition suivante dans l’article 48/3,
§ 4, e :

« la notion "d'opinions politiques" recouvre, entre autres, les opinions, les idées ou les croyances dans un
domaine lié aux acteurs de persécution visés à l'article 48/5 et à leurs politiques ou méthodes, que ces
opinions, idées ou croyances se soient ou non traduites par des actes de la part du demandeur ».

Le Conseil n’aperçoit nullement en quoi une relation extraconjugale dans un contexte musulman
traditionnel serait perçue comme une opinion politique. En l’espèce, le requérant ne l’a jamais présentée
comme telle, ni n’en a fait une revendication ; d'ailleurs, la plupart du temps, les personnes ayant une
relation extra-conjugale souhaitent qu’elle demeure cachée, d’autant plus dans un contexte hostile à ce
genre de comportement.

5.8. Partant, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la crainte de persécution alléguée peut être rattachée à l’un
des critères énumérés par la Convention de Genève ; en effet, ce n’est ni la race, ni la religion, ni la
nationalité, ni l’appartenance à un groupe social, ni les opinions politiques du requérant qui motivent
l’agent de persécution redouté par le requérant, à savoir le policier Saddam.

5.9. À l’audience, le Conseil pose la question de l’application de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15
décembre 1980, à savoir celle de la protection subsidiaire ; la partie requérante n’émet ni de remarque ni
d’opposition quant à l’application dudit article et dans sa requête, elle sollicite expressément l’application
de la protection subsidiaire.

5.10. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par
crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article

9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2 Après examen du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil considère qu’il ne peut

pas se rallier à la motivation de la décision attaquée ; il estime en effet ne pas pouvoir retenir l’ensemble

des arguments de cette motivation qui, pour certains, soit ne sont pas ou peu pertinents, soit reçoivent

des explications plausibles dans la requête introductive d'instance.

6.3 À titre principal, le Conseil considère que les déclarations du requérant concernant les maltraitances

qu’il explique avoir subies sont suffisamment convaincantes pour y accorder crédit. Le Conseil rejoint à

cet égard la requête introductive d’instance selon laquelle le requérant « a notamment expliqué de

manière détaillée et précise les séquelles physiques qui résultaient de la dernière agression subie (bras

en écharpe, visage tuméfié, lèvres tellement gonflées qu’il ne savait pas parler) » ; ces déclarations sont

en outre corroborées par plusieurs attestations et rapports médicaux.

6.4 Ceux-ci font notamment état de nombreuses cicatrices et séquelles physiques ; le rapport d’expertise

du 6 avril 2021 de l’ASBL Constats détaille leur aspect et forme, mesure, l’attribution donnée par le

requérant et enfin le degré de compatibilité d’une telle cicatrice avec le traumatisme mentionné. Ce rapport

conclut à « syndrome de stress post-traumatique se compliquant de manifestation d'anxiété ».

6.5 Selon ce même rapport d’expertise, le requérant, « illettré et très peu instruit », présente « un déficit

intellectuel » ; le requérant « montre des émotions qui paraissent sincères (il pleurera à l’évocation de la

mort de son fils, il parlera de la peine de na pas être présent pour ses enfants...) mais les exprime de

manière décousue et parfois inappropriée ».
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Selon le bilan neuropsychologique du 14 septembre 2021, le requérant « présente une efficience

cognitive qui correspond à un niveau très faible par rapport aux adultes de son âge […] Il en est de même

pour les indices composites supplémentaires évaluant ses niveaux de conceptualisation et de

connaissances (ICV) et sa vitesse de traitement (IVT) […] les indices de raisonnement perceptif (TRP) et

de mémoire de travail (IMT) sont considérés comme faibles ».

Ces constatations conduisent à prendre avec prudence certaines lacunes, voire incohérences, soulignées

par la décision entreprise concernant certaines déclarations du requérant.

6.6 La requête considère, particulièrement à propos des cicatrices et séquelles physiques, que la partie

défenderesse n’a pas dissipé tous les doutes quant à l’origine de ces cicatrices qui constituent un

commencement de preuve de tortures ou de traitements inhumains et dégradants subis par le requérant

et dès lors, un indice sérieux des maltraitances rapportées (cfr à cet égard, Cour européenne des droits

de l'homme, arrêt R.C. c. Suède du 9 mars 2010, § 53).

6.7 Les éléments avancés par la note d’observation de la partie défenderesse ne contredisent pas

utilement la présente analyse. Elle estime notamment que « ne résiste pas à l’analyse des faits » la

présomption selon laquelle en raison de leur nature et de leur gravité, les lésions constatées par les

diverses attestations médicales, constitueraient un traitement prohibé par l'article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la Convention

européenne des droits de l'homme).

À cet égard, la partie défenderesse fait notamment valoir ce qui suit :

« En l'espèce l'attestation de l'ASBL « Constat » dans son anamnèse établit une forte compatibilité et un

lien entre les lésions et troubles constatés chez le requérant et des évènements qu'il déclare avoir subis

avec le béret rouge, il ne peut que se rapporter aux propos du requérant qui sont similaires à ceux

analysés par le CGRA et estimés non crédibles. En outre, la partie défenderesse constate que ce rapport

médical a été établi le 5 avril 2021 soit près de six ans après que le requérant ait quitté son pays et qu'il

ait transité par le Maroc, l'Espagne et la France avant d'arriver en Belgique en 2018. Rien ne permet de

penser que les lésions et troubles constatés dans son chef ne puissent trouver leur origine dans des

évènements qui se sont déroulés hors de son pays d'origine. La partie défenderesse reste sur son constat

que les circonstances dans lesquelles se sont produits les sévices que le requérant affirme avoir endurés

et les raisons pour lesquelles ils lui ont été infligés, ne sont pas établies. Les suspicions sur l'origine des

blessures du requérant et des séquelles psychiques sont dissipées à suffisance. Ainsi, les documents

médicaux précités sont dénués de force probante pour attester la réalité des faits et craintes invoqués par

le requérante. L'appréciation de la valeur probante des certificats médicaux à laquelle a procédé le CGRA

en l'espèce ne contrevient pas à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme en cette

matière. »

6.8 Le Conseil considère quant à lui que les faits de la cause sont établis à suffisance, comme il ressort

des constatations développées dans cet arrêt.

6.9 Le Conseil rappelle que, sous réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la question

à trancher au stade de l'examen de l'octroi de la protection subsidiaire se résume en définitive à savoir s’il

existe pour le demandeur un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 ; si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une

étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la question en

elle-même ; dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’un risque réel d’atteintes

graves, qui pourrait être établi à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont,

par ailleurs, tenus pour certains.

6.10 En outre, au vu des éléments de l’espèce, le Conseil estime que le requérant établit à suffisance

qu’il ne pourra pas bénéficier en Guinée de la protection de ses autorités nationales.

6.11 Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que, même s’il subsiste certaines zones d’ombre sur

l’un ou l’autre aspect du récit du requérant, il n’en reste pas moins que ses déclarations prises dans leur

ensemble et les documents qu’il produit, établissent à suffisance le bienfondé du risque réel qu’il allègue.
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6.12 Il suit de l’analyse qui précède que la partie requérante établit qu’il y a de sérieux motifs de croire

que, si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir les atteintes

graves visées au paragraphe 2, b, de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Le statut de réfugié n’est pas reconnu à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire est accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt-deux par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. B.TIMMERMANS, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

B. TIMMERMANS B. LOUIS


